R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.A. « DESMAZIÈRES »,

ledit recours enregistré le 2 août 2004 sous le n° 2435 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial de Maine-et-Loire

en date du 20 juillet 2004,

refusant d’autoriser la création, à Beaufort-en-Vallée, d’un magasin spécialisé dans la vente de chaussures et d’articles de maroquinerie de 546,32 m² de surface de vente, à l’enseigne « CHAUSS’EXPO » ; 

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de Maine-et-Loire ;

Après avoir entendu :

M. Jean-Charles TAUGOURDEAU, député-maire de Beaufort-en-Vallée,

M. Thierry LEROUX, directeur du développement de l’enseigne « CHAUSS’EXPO »,

M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 15 décembre 2004 ;

N° 2435 M

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise définie par le demandeur a connu une progression de 2,9 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999 ;

CONSIDÉRANT
que le projet présenté par la S.A. « DESMAZIÈRES » consiste à transférer, à quelques mètres d’un point de vente actuel, l’activité d’un magasin « CHAUSS’EXPO » exploité sur 360 m² à Beaufort-en-Vallée ; que cette opération s’accompagnerait d’une extension de 186,32 m² portant la surface de vente totale du magasin à 546,32 m² ;

CONSIDÉRANT
que dans la zone de chalandise, l’actuel magasin « CHAUSS’EXPO » est le seul établissement de plus de 300 m² spécialisé dans la vente de chaussures et d’articles de maroquinerie ; qu’il n’existe par ailleurs aucune surface spécialisée dans la distribution d’articles de sport et de loisirs ; qu’après réalisation du projet, la densité commerciale dans le secteur de la chaussure serait portée à un niveau équivalent à celui constaté sur le territoire national ; qu’ainsi ce projet ne paraît pas de nature à porter atteinte à l’équilibre voulu par le législateur entre les différentes formes de commerce ; 

CONSIDÉRANT
au surplus que l’extension modeste de la surface de vente du magasin n’entraînerait pas d’augmentation du nombre des références mais serait consacrée à améliorer le confort d’achat du consommateur et les conditions de travail du personnel ; que la réalisation de cette opération permettrait de renforcer l’attractivité d’un pôle commercial intermédiaire et contribuerait ainsi à freiner l’évasion de la clientèle vers les pôles d’Angers et de Saumur ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.
Le projet de la S.A. « DESMAZIÈRES » est donc autorisé.


En conséquence est accordée à la S.A. « DESMAZIÈRES » l’autorisation préalable requise en vue de la création, par transfert d’activité avec extension de 186,32 m², d’un magasin spécialisé dans la vente de chaussures et d’articles de maroquinerie à l’enseigne « CHAUSS’EXPO » actuellement exploité sur 360 m², à Beaufort-en-Vallée (Maine-et-Loire).

La présente décision implique, conformément aux dispositions de l’article 18-4 du décret du 9 mars 1933 susvisé, l’interdiction, à compter de la date d’ouverture du futur magasin « CHAUSS’EXPO », d’affecter à une activité de commerce de détail sur plus de 300 m² de surface de vente le local libéré par le transfert du magasin existant, sans avoir obtenu préalablement une autorisation d’exploitation commerciale.
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nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

